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JUSTICE CIVILE, 

TRIBUNAL CIVIL DE DOMFRONT (Orne). 

(Correspondance particulière.) 

tJPUTATION DES DEUX BRAS D'UN ENFANT PAR UN ACCOU-

CHEUR. — QUESTION GRAVE DE RESPONSABILITÉ POUR LES 

HÉDECINS. — JUGEMENT REMARQUABLE. 

les médecins et chirurgiens sont-Us justiciables des Tribu-
naux pour les fautes graves qu'ils peuvent commettre 
dans l'exercice de leur profession? (Oui. ) 

lté action en dommages-intérêts peut-elle_, dans ce cas, 
être introduite, aux termes des articles 1582 et 1383 du 

Code civil? (Oui.) ' . 

Telles sont les questions aussi neuves qu'intéressantes 
nui se sont présentées dans les circonstances suivantes : 

Le 23 septembre 1825 . le docteur Ilélie , appelé au 
secours de la dame Foucault , en travail d'enfant , coupa 
les deux bras du malheureux enfant qu'elle mettait au 
monde , le jeta nu par terre , et se relira sans donner 
ni conseils ni soins à la mère et à l'enfant. Ce dernier sur-
vécut , néanmoins , à la double opération dont il avait 

été victime. 
Sans fortune , et déjà chargé de six autres enfans , le 

sieur Foucault , boulanger , demanda quelques secours 
à cet accoucheur ; celui-ci les refusa et ne voulut se prê-
ter à aucune espèce de conciliation. Traduit devant le 
Tribunal civil de Domfront , le 6 décembre 1825 , il se 
défendit par une fin de non recevoir , prétendant qu'nn 
docteur en médecine ou en chirurgie n'était point respon-
sable de ses faits de pratique ; qu'il n'en devait compte 
qu'à Dieu et à sa conscience. Le Tribunal , s'appuyant 
sur les articles 1382 et 1383 du Code civil , qui n'admet-
tent aucune exception , rejeta , par jugement du 25 mai 
1826 , les prétentions du docteur Hélie , et ordonna des 
enquêtes et contre-enquêtes. De nombreux témoins fu 
rent donc entendus ; mais le Tribunal ne voulut pas s'en 
rapporter à ses propres lumières, et se décida, le 15 
juillet 1827 , à consulter l'Académie royale de Médecine 
de Paris , à laquelle il envoya toutes les pièees de la pro-
cédure , et diverses questions qu'il en avait déduites. 

L'Académie , pour répondre à l'invitation du Tribunal, 
se réunit le 15 avril 1828, choisit dans son sein cinq com 
missaires, tous auteurs ou professeurs d'accouchemens , 
et les chargea de lui faire un rapport. Ces Messieurs , 
pénétrés de l'importance de leur tâche, méditèrent at-
tentivement les questions qui leur étaient adressées , et 
les documens du procès , discutèrent le tout en commun, 
article par article , et ne présentèrent leur rapport que le 
21 février 1829. Ils déclarèrent que l'accoucheur avait 
commis une faute contre les règles de la science , laissant 
au Tribunal le soin de la réparer , et de prononcer sur 
la question de responsabilité médicale. 

Cependant quelques membres de l'Académie , effrayés 
«les conséquences que pouvait avoir une pareille décision , 
se récrièrent vivement , et refusèrent de sanctionner ce 
rapport. On nomma une nouvelle commission pour en 
dresser un autre , et on la composa de cinq docteurs en 
médecine ou en chirurgie , dont aucun ne pratiquait les 
accouchemens. Ce second rapport, rédigé par M. Dou 
"le, et adopté dans la séance académique du 29 septem 
bre 1829 , déclare que l'Académie ne trouve dans les 
pièces de la procédure aucun élément suffisamment CLAIR 

pour répondre aux questions du Tribunal de Domfront. 
Quant à la responsabilité, M. le rapporteur s'attache s 
montrer combien il serak dangereux de l'admettre. 

Néanmoins le Tribunal a rendu le jugement suiva 
lu'on ne lira pas sans un vif intérêt 

En se résumant et en appréciant définitivement l'avis del'A-

cademie royale de médecine, sur les quatre questions qui lui 

étaient soumises , le Tribunal doit le dire, parce que telle est 

^ conviction , il ne peut prendre absolument pour règle de la 

•-'Cision qu'il doit porter, cet avis incomplet', où les questions 

sont éludées plutôt que répondues et délibérées sous l'influence 

* cette pensée prédominante, qui est que les médecins , dans 

^exercice de leur profession, ne sont pas justiciables des Tri-

unaux par rapport aux fautes graves qu'ils commettent, ré-

tantes du déiaut de science, de l'imprudence et de quelque 

«se que ce soit, pourvu qu'il n'y ait pas coupable application 

ùmTr ' CaSrî /' '
 fai,e scie,nment

»
 av

cc préméditation , et 

dait pour prononcer sur la question importante qui lui est sou-

mise, il n'a pourtant qu'à se louer de l avoir consultée ; car de 

la discussion vive et prolongée qui a en lieu dans son sein , et 

à laquelle ont pris part les hommes du plus grand me'rite , il 

est sorti une lumière bien vive qui doit le guider dans l'examen 

des questions suivantes , qu'il croit devoir résoudre avant de 

prononcer un jugement : 
i° Y a-t-il un préjudice causé par l'amputation des bras de 

l'enfant Foucault ? 
2° Le sieur Hélie a-t-il commis dans l'accouchement de la 

femme Foucault une faute ou une imprudence de la nature de 

celles qui peuvent donner lieu à la responsabilité? 

3° Dans le cas de l'alfimalive, quelle doit être la quotité 

des dommages-intérêts? __ 

Considérant , sur la première question , qu'il est constaté 

iar l'enquête que les douleurs pour accoucher n'ont commencé 

chez la femme Foucault que le 12 septembre , vers quatre 

heures de l'après-midi ; qu'elles n'ont été vives et pressantes 

que le lendemain , après six heures du matin ; que tout annonce 

aussi que ces douleurs vives et pressantes n'ont eu heu qu a-

près l'arrivée du docteur Hélie ; qu'il est également prouvé par 

l'enquête qu'après six heures du matin la sage-femme qui as-

sistait la dame Foucault, explorant et touchant pour lapremière 

fois, sentit seulement l'extrémité" de la main droite de l'infant 

tiquer la saignée suivant l'occurrence , faire appeler des con-

frères en consultation et pour lui servir d'aides ; 

Loin de là, qu'a fait le sieur Hélie? Une heure au plus lui a 

sufli pour faire les préparatifs de l'accouchement; tenter, dit-il, 

l'intioductiou de la main sans l'avoir préalablement enduite de 

corps gras, couper deux bras , opérer la version et délivrer 

la femme Foucault. Une telle précipitation, on en conviendra, 

est étonnante , on ne pourrait la concevoir que dans un seul 

cas, celui où le danger de la mère aurait été' imminent ; ce dan-

ger , à la vérité , est mis en avant , mais il n'est qu'imaginaire; 

en effet, la femme Foucault est bien constituée. Après six 

heures du matin , le jour de l'accouchement, elle se promenait 

encore dans son jardin ; le travail de l'enfantement n'a duré 

que peu de temps, les douleurs n'ont été ni extrêmement vives 

ni multipliées , ou plutôt , elle n'en a ressenti qu'une ; point 

d'hémorragie, point de faiblesses, point de convulsions; la 

femme Foucault se rend sur le lit de douleur, aidée seulement 

d'un bras ; elle quitte ce lit après l'opération, et marche encore. 

En la quitt ait, le docteur ne fait aucune prescription , son ré-

tablissement est prompt; de tout cela, il faut en convenir , on 

doit nécessairement conclure que jamais la femme Foucault 

n'a couru de dangers réels, que le sieur Hélie avait le temps 

nécessaire pour suivre dans un accouchement, qui présentait 

des difficultés, les prescriptions de ceux qui furent ses maîtres; 

que ne l'ayant pas fait , mais au contraire, ayant agi sans pru-au passage; que plus tard, explorant pour la seconde fois, pen- I qu 
daut qu'on était allé chercher le médecin , elle ne fit qu'aper- dence et avec une précipitation incroyable, il est coupable 

 i> — A A „,;,;„. „a moment la I d'une faute grave qui le rend responsable du dommage résul-
tant de la mutilation de l'enfant Foucault ; 

Considérant, sur la troisième question, que la position dans 

vant, 

ns de perfides desseins ou de criminelles intentïonis":*p«i8ëè 

>c tribunal ne peut partager; 

le Tribunal ne trouve pas dans l'avis de 

le médecine tous les secours qu'il en atten-

1 Considérant que si 

' «Waoémie rovale de 

cevoir l'extrémité de cette même main; qu à ce moment 

main gauche n'était pas encore engagée ; qu'il est constant que 

le médecin arriva au plus tard à neuf heures, et que l'accou-

chement était terminé une heure après; qu'enfin l'enquête éta-

blit que peu de temps avant l'arrivée du docteur Hélie on a vu 

remuer tous les doig's de la main droite de l'enfant lorsqu'elle 

était sortie ; qu'aussi la pression du bras de l'enfant n'a pu être 

violente ni de longue durée , et n'a pas dû produire le spha-
cèle ; qu'elle a dù le produire moins encore par le bras gauche 

qui à peine se trouvait engagé ; qu'on ne peut douter de l'ab 

sence du sphacèle , si on fait attention qu'au moment de l'a-

blation des deux bras , le sang sortait déjà des plaies, peut-être 

en petite quantité; mais qu'un peu plus tard il a coulé avec 

abondance quand le couteau qui a servi à l'opération en était 

teint, et qu'on en a vu sortir des bras amputés, et que ces 

bras étaient sans odeur; quand le chirurgien qui a pansé les 

plaies en a rapproché les lèvres , il n'a vu aucune marque de 

gangrène ni de mortification ; quand enfin l'Académie recon-

naît dans la réponse qu'elle a faite à l'une des questions qui lui 

étaient proposées , que tout annonçait que les bras de l'enfant 

n'étaient pas gangrenés ; si le sphacele n'existait pas , comme 

il faut le reconnaître , le préjudice causé par l'amputation des 

bras de l'enfaut Foucault est évident ; 

Considérant, sur la seconde question , que, pour la résou-

dre , on se dispensera d'examiner si on doit regarder comme 

un point de doctrine bien constant que l'ablation des deux bras 

soit tout-à-faii inutile pour faciliter l'accouchement , tellement 

que , dans aucun cas, on ne doive recourir à cette opération ; 

prononcer sur ce point serait témérité quand la question est 

controversée, et que l'Académie se prononce pour la négative 

Le Tribunal doit d'autant moins s'occuper de cette question , 

que , pour décider si le sieur Hélie, dans l'accouchement de la 

femme Foucault, a commis une faute de la nature de celles qui 

peuvent donner lieu à la responsabilité, les autres circonstan 

ces de cet accouchement fournissent des élémens suffisais 

pour motiver une décision ; 

Considérant que si l' Académie a consigné, dans l'avis qu'elle 

a donné , que quelquefois on pouvait recourir à l'amputation 

des bras pour faciliter l'accouchement, en même temps elle a 

énoncé qu'on ne pouvait user de ce procédé que dans des cas 
extrêmement rares, quand on a mis en pratique tous les autres 

moyens indiqués par les docteurs qui ont écrit sur cette ma-

tière; enfin, dans le cas d'une nécessité impérieuse : ce cas 

s'est-il présenté dans raccouchemëht de la femme Foucault? 

Non sans doute; 

Le travail de l'enfantement n'avait été ni long ni extrême-

ment pénibl ; quelques douleurs s'étaient fait sentir; niais el-

les ne remontaient pas au delà de deux heures avant l'accou-

chement, si on consulte l'enquête; une seule douleur vive eut 

lieu, et oc fut après l'arrivée du médecin accoucheur : le tra-

vail ét it récent. Alors que fallait-il faire? tenter la version. 

«Mais, dit le sieur Hélie , la chose n'était pas possible, vaine-

ment j'ai essayé d'introduire la main pour pratiquer cette ma-

nœuvre que je connaissais, u 

On peut révoquer en doute cette assertion , la facilité avec 

laquelle le sieur Hélie a opéré la version, après l'ablation des 

bras, le peu de temps qu'il a mis à terminer cette opération, 

la mobilité qu'il a trouvée dans les bras qu'il a tirés à lui, prou-

vent que l'orifice de l'utérus était facile à dilater ; 

En eût- il été autrement? Quelle était la conduite à tenir pour 

le médecin accoucheur? A cet égard, on ne peut dire que tout 

était laissé à son libre arbitré ; les prescriptions sont consignées 

dans tous les ouvrages des maîtres de l'art. Avant d'essayer 

l'introduction de la main , le sieur Ilélie devait l'enduire de 

corps gras quil'auraient facilitée, ce qu'il n'a pas fait, puisqu'il 

n'a pas même demandé qu'on lui en procurât. Si la tentative 

avait été infructueuse , il devait temporiser, faire mettre la 

femme au bain, renouveler ses efforts, surtout après l'ablation 

du premier bras, toujours avec les précautions indiquées. Si 

ses "efforts étaient encore infructueux, renouveler le bain, *ta-

laquelle se trouve l'enfant Foucault est véritablement déso-

lante, sans espoir de fortune du côté de ses parens ; hors d'é-

tat de satisfaire à ses besoins par le travail , il ne peut qu'être 

à charge à la société et à lui-même ; et sous cet aspect des 

dommages-intérêts lui sont dûs. Toutefois le Tribunal doit les 

arbitrer avec modération ; car le sieur Hélie ne jouit pas d'une 

fortune bien importante ; et s'il a commis une faute grave il 

paraît qu'elle n'a eu pour principe que la persuasion où il était, 
mal-à-propos sans doute et sans que rien la justifiât, qu'il ne 

travaillait que sur un cadavre ; 

Par ces motifs, le Tribunal ayant tel égard que de raison aux 

rapports et avis de l'Académie de médecine, en date du 29 sep-

tembre 1829, déposés au greffe de ceTribuual,le i5 juillet i83o 

vu ce qui résulte des enquêtes et des autres documens dû 

procès , dit à bon droit et légitime l'action des époux Fou-

cault aux qualités qu'ils agissent, introduite devant ce Tribu-

nal contre le sieur Hélie, docteur-médecin ; et fesant droit sur 

cette action ; dit qu'il y a eu au moins précipitation de la part 

duriit sieur Hélie , en enlevant les deux bras de l'enfant Fou-

cault , au sein de la mère, avant d'employer les moyens usités 

en pareil cas, et sans appeler aucuns confrères à son secours 

quoiqu'il eût pour cela tout le temps nécessaire; que cette pré-

cipitation constitue une faute grave qui rend le médecin-accou-
cheur responsable ; 

Eu conséquence, condamne ledit sieur Hélie à payer à l'en-

fant Foucault, à partir du jour de la demande, une rente via-

gère et alimentaire , et exempte de retenue qui sera de cent fr. 

par an, jusqu'à ce que ledit enfant Foucault ait atteint l'âge dé 

dix ans , et de deux cents francs aussi par chaque an depuis 

l'époque où il aura atteint l'âge de dix ans, et pendant tout le 

restant de la vie de cet individu î 

Condamne le sieur Hélie en tous les dépens de l'instance. 

Le docteur Hélie s'est soumis à ce jugement et l 'a exé-
cuté. Mais il n'a pas payé long-temps la pension al-
louée. L'enfant, qui, malgré la double mutilation, n'avait 
cessé de se bien porter, qui annonçait beaucoup d'intel-
ligence et se servait de ses membres inférieurs avec une 
merveilleuse adresse, esttaort en quelques heures au mi-
lieu d affreux vomissemens, un mois après le jugement 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Michel.) 

Audience du 25 avril. 

QUESTIONS NEUVES ET IMPORTANTES. 

L'usage de la place de Paris, d'après lequel celui qui prend 
'"■ négociation une lettr~ 

en payer le montant 

: pour 

a la négociation une lettre de change sur l'étranger 
doit en payer le montant que contre la remise du borde-
reau vulgairement appelé aval, est-il obligatoire pour les 
banquiers et négocians de cette place ? (Rês. nég. 

Le courtier qui a été chargé de la négociation d'une lettre 
de change ou d'un billet à ordre, endossés en blanc doit-

i^&e7fS^fUVOirS SUffiSmS >>« « 
La négociation des effets de commerce ne se fait Das 

toujours directement entre le cédant et le cessionna re 
Souvent elle a heu par 1 entremise de tiers, qu'on nommé 
comirnssionnaires ou courtiers. Dans ce dernier cas T 
preneur

 qu
i
 a pay

é le montant de l'effet négocié à îvênt 

intermédiaire, est-il valablement libéré envers son «S? 



tm 

h propriété dtinë Mtre^fcÏÏchartge. Puis il ajoute que ■
 co!llra

:
r
e est admis dans le commercé: 

l'endos il régulier n'est qu une procuration. Mais il ne dit j Attendu, d'ailleurs, qu'un u<agc ne peut prévaloir sur le 

pas quelle est l'étendue de Cette procuration. L'usage a ; droit; car, dès lors que la propriété d'une lettre de change se 

Suppléé, sur la place de Paris, à l'omission de la loi , sur- j transmet par l'endosï-cmcnt ( Ai t. (36 du Code de commerce), 

tout en ce qui concerne les effets sur Fétranger. On ne j si l'endossement est régulier et conforme a l'article 1H7 , que qui 1 

paie pas au courtier le prix de la négociation , unique-
ment à cause de sa qualité de courtier, et paie* qu'il a 
livré un effet avec un ordre en blanc qu'on ne peut rem-
plir à volonté. On exige encore la remise d'un bordereau 
de négociation , signé par le cédant. C'est sur la repré-
sentation de ce bordereau (que le commerce de Paris ap-
pelle , on ne sait pas pourquoi , avid, terme qu'il ne faut 
pas confondre avec l'aval dont parle l'article 140 du Code 
de commerce) que se paie, suit au courtier, soit à tout 
autre porteur de celte pièce, le prix de l'effet négocié. 
Mais cet usage est-il obligatoire pour la Banque et le com-
merce de Paris? Ce qui pourrait faire pencher pour l'af-
firmative , c'est que l'article 1153. du Code civil dispose 
que les conventions obligent à toutes les suites, que l'é-
quité , l'usage ou la loi donnent à l'obligation , d'après sa 
nature. La conséquence naturelle de ce principe serait 
que, dans les conventions relatives aux négociations d'ef-
fets de commerce, on sous-entendrait toujours l'obliga-
tion par le preneur, conformément à l'usage, de ne payer 
que sur le vu de ïavaL La question vient de s'agiter, pour 
la première fois , entre deux négocians également hono-
rables. 

M. Léon-Martin David a-fait confié, avec un Ordre en blanc, 

k M. Carrié , co trtier maffon , une f-Ore de change s m* Lon-

dres, de 200 hv. sterf. , pour en faire la uegoci-ttion :u'r la 

p*!tce. L'entremetteur présenta l'effet à la maison Charles Ver-

nes, qui, fe trouvant à sa convenance, l'accepta et en pava im-

médiatement l.i valeur au porteur. M. Carrié appliqua à son 

profit le produit de la négociation, et prit la fuite. Vt. Léon • 

jHarliil David, inquiet de ne pas revoir son courtier, s'informa 

auprès de M. Charles Vei nés si On ne lui avait pas n*e'g->eié h 

t àite sur Lor.dres. L'honorable banquier répondit qu'if avait 

effectivement reçu de M. Carrié l'a traite dont il s'agissait, et 

qu'il lui en avait payé le montant contré son bordereau ac-

quitté. M. Léon-Martin David prétendit que M. Charles Ver-

livs ne devait pas payer sur le bordereau de Carrié, mais sur 

Papal du cédant de la traite , d'autant plus qu'il s'agissait de 

papier sur l'étranger, et qu'en conséquence le paiement n'était 

pas valable. Les parties n'ayant pu Se mettre d'accord , assi-

gnation fut donnée devant le Tribunal de commerce. 

M" Duraient a soutenu et développé le système de 31. 
Léon-Martin David. L'agréé s'est beaucoup prévalu de 
l'exactitude sévère que M. Charles Ventes apporte dans 
les opérations de sa maison , pour demander contre lui 
l'application rigoureuse de l'usage de la place. W Dur-
mont a pensé que c'était la première fois que la maison 
Vernes avait fait un paiement si irrégulier , si contraire 
à toutes ses habitudes. 

M" Badin a fait observer que M. Carrié , porteur d'un 
effet endossé en blanc, avait eu pouvoir suffisant , aux 
termes de l'article 15H du Code de commerce, pour trans-
mettre I;» propriété de cet effet et en toucher la valeur, 
et qu'an usage plus ou moins récent ne pouvait rempor-
ter sur la loi. 

Le Tribunal a rendu le jugement situant ; 

Attendu que, dans fa carase actuelle, il convient d'examiner 

le fait, fjïwage en matière de négociation d effets de commerce, 
et !e droit ; 

En (ait : 

Attendu que le sieur Léon-Martin David » confié, le 16
1 

ma- s dernier . à Carrié aîné, un eff< t de 200 livres sterling sur 

Londres, à l'échéance du 7 mai prochain , avec un enrtôsse-

meut en blanc , daté dudit jour , 16 mars ; que Carrié en a fait 

la négociation au sieur Charles Vei nes, et en a recu le produit, 

soit 5, >45 fr. 20 c. , contre rm bordereau qu'il aacquitté; que 

quelques jours après, le su mus
 r

 l«s»eur David n'ayant pas 

«e.çu de Carrié le montant de la négociation qu'if l'avait char gé 

de faire, vint demander au sieur Veines s il n'avait pas pris 

l'effet en question ; que , sur la réponse affirmative du sieur 

Vernes , et sa déclaration qu'il en avait compté la valeur à 

Carrié,- le sieur David , alléguant l'usage, prétendit que le- sieur 

Vernes avait mal payé, puisqu'il ne devait le faire que s-irr mi 
aval signé de lui ; 

Attendu qu'il est constant pour fe Tribunal que le sieur 

Vernes a compté à Carrié le produit de cette négociation ; que 

le «ieur David n'en a pas été payé, et qu'il y a eu abus de con-
fiance de la part de Carrié ; 

Attendu que , si , en matière de négociation d'effets sur L'é-

tranger, ou est dans l'usage d'en faire recevoir îe mont..nt sur 

un bordereau , improprement ap'pelé aval, il convient d'ex -

miner de qui habituellement émane celte pièce'; 

fin banque, rarement on confie un effet à la négociation 

avec tu) endos en b'ane. L'usage est .te remettre les effets aux 

mains îles courtiers sans endos. L'enclos n'est rempli qu'après 

îa négociation au nom du preneur par le donneur, qui en fail 

recevoir le montant sur un aval signé de lui, Dans ce cas, le 

courtier n'a pas pouvoir de transmettr e l'effet de la négocia-

Sion duquel- il est chargé. 

Dans le commei ce, au contraire, l'usage des endos en 

blanc est assez généralement admis. Un commerçant , qui a 

besoin rie réaliser plusieurs effets sur diverses places , aime 

mieux ne faire qu'une seule' èt même négociation. A cet effet , 

il les remet à un courtier, qui souvent lui fait, des avances, sou-

vent aussi les achète, en paie le prix , et en retir e le bordereau 

acquitté par son vendeur, et, à sou tour, il les négocie à di-

vers, tels qu'il les a pris, sans les endosser, et en reçoit le 

montant sur un noi^eau bordereau «;ui émane de hr. Voilà 

pourquoi l'usage des endos en blanc est assez commun dans le 

commerce, et, pour peu qu'on connaisse ces sortes d'opéra-

tions , on en conçoit toute l'économie. 

En droit : 

Attendu que la propriété d'une lettre de change se transmet 

par l'eadossement; que celui qui confie un effet avOc un endos 

en blanç donne , par cela inertie , à son mandataire le pouvoir 

de négocier irrégulièrement, c'est-à-dire de transmettre la 
propriété de l'effet et d'en loucher le prix; 

Attendu que , si le sieur David prétend n'avoir pas donné 

pouvoir àCarrié de recevoir, rien n'a pu faire connaître au sieur 

Vernes quelle était la limite du mandat ; d'où il suit que ce 

dernier a pu prendre de Carrié l'effet dont s'agit; qu'il a pu 

lut en compter !e montant , et remplir conséquemnient l'en. 

petit Tajre de plus l'aval ? Comment pourrait- il être légalement 

exigé du preneur , tomme preuve pouvant seule établir sa pro-
priété? 

Attendu que, dans l'espèce, il faut s'en tenir au droit com-

mun, qu'il ne faut voir rpie la cause de l'abus de confiance , 

qui est l'endos en blanc; que David ne peut imputer qu'à lui 

sert! le préjudice qu'il en éprouve; car le sieur Vernes n a payé 
qu'il son mandataire ; 

Par res motifs, déVla-e David purement et simplement non-

reccvable dans sa cm .nde, et le condamne aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

Les débats louchaient à leur lin - mais il. 

COUB D'ASSISES DES DEUX SÈVRES (Niort). 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 12 avril. 

Le capitaine noir, — Accusation de cliouanneiie. — Inci-
dent imprévu. — Ajournement. — Autres procédures 
contre des réfractaires. 

Jacques Bory, dit le capitaine noir, et Joseph Cfisson , 
réfraclairede là commune de fa Peyrafte, étaient présen-
tés dans l'acte d'accusation comme ayant fait partie de 
ces misérables bandes qui infestent" encore l 'ancienne 
Vendée militaire , et essaient d'y rallumer le feu à jamais 
éteint de la guerre civile. Couvrant d'une bannière politi-
que leur soif de sang et de pillage , ces hommes ne savent 
servir la cause de la dynastie déchue qu'en portant l'é-
pouvante, le vol et la mort dans la demeure des citoyens 
paisibles. Ifs n'ont décourage que pour frapper et tortu-
rer des vieillards , des femmes, des enfans; que pour en-
vahir des habitations isolées , que pour arrêter des voyar 
geurs sans armes, ou des voilures sans escorte. 

Parmi ces malfaiteurs qu'atteint chaque jour ht vindicte 
publique, l 'accusation signale Jacques Borij, surnommé le 
capitaine noir , qui s'est acquis dans la contrée une triste 
célébrité, soit par soncaiacière violent et ses habitudes dé 
enuaute, soit par de nombreux méfaits. S'il n'a pii four-
nir qu'une carrière d'environ huit mois au service de maî-
tres qui devaient le désavouer , il a su la semer de vols et 
d'assassinats. C'est le 12 novembre dernier que, par l 'a-
dresse et le courage d'un détachement du 64e régiment 
de ligne, il a été découvert et arrêté dans une ferme où il 
avait reçu on pin-lot exigé l'hospitalité. 

La série des brigandages imputés à Jacques Borv , re-
moûte au 26 mars 1852. 

Ce jour-là, vers deux heures de l 'après-midi, sur le 
chemin qui conduit de Chanteloup à la Chapelle-Pitié, le 
nommé Lemoff, marchand colporteur, fut arrêté par cinq 
individus armés. L'un d'eux, après beaucoup de ques-
tions, h-i'p asséna plusieurs coups de crosse de fusil sur les 
épaules, le renversa- par terre, et le traîna à trois reprises 
par les cheveux. Il lût Ht ensuite déballer ses marchan-
dises, et s'empara de deux aunes de galon blanc, sans 
doute dans le but de fournir à ses acolytes un signe dé 
ralliement aux couleurs delà famille déchue... Il dit à 
Lemoff: « Je ne suis point le capitaine Robert, mais bien 
» le capitaine noir, reconnu par Diot et Henri V. » 

Cet homme était Jacques Bory ; confronté avec Lemoff, 
ce dernier l'a reconnu sans aucïme hésitation. 

Le 23 mai, quand les bandes légitimistes levèrent au-
dacicusement l 'étendard de là révolte, Bory se trouvait au 
milieu d'elles ; il figure parmi les rebelles d'Àmailloux , 
qu'un arrêt d'accusation a renvoyés devant la justice du 
pays-

Le 10 août de la même année, à environ sept heures du 
soir, cinq brigands armés se présentèrent au- domicile du 
sieur Bavix, maire de la commune de Lhoumois, demeu-
sant au village de Leigné. 

Bavix , malgré sa résistance , malgré les supplications 
réitérées de sa femme , fut entraîné par les brigands , qui 
eurent même la précaulion de se procurer une corde ou 
titre courroie pour le garrotter, 

Bientôt deux détonations d'armes à feu se firent en-
tendre. La dame Bavix, qui avait en vain cherché des 
soutiens parmi ses domestiques et ses bordiers , que la 
terreur paralysait , à quelques cents pas de là trouva son 
malheureux mari étendu sur le sol et baigné dans son 
sang; rapporté dans sa demeure , il passa la nuit suivante 
dans les souffrances d'une longue agonie, et expira le 
lendemain à huit heures du malin. I! put déclarer que la 
conduite de tous les assassins avait été également atroce. 

La clameur publique ne tarda pas à attribuer ce crime 
à Jacques Bory et à sa bande. 

Des témoignages irrécusables sont venus détruire le 
système audacieux de dénégation qu'il a cru devoir suivre 
après son arrestation. 

Confrontées avec lui, la dame Bavix et la fille Guyon-
neî, sa domestique, l'ont immédiatement reconnu comme 
le principal et le plus cruel des malfaiteurs qui, le 10 
août, avaient envahi leur demeure. Les horribles convul-
sions que la dame Bavix a éprouvées à la vue de l'assas-
sin de son mari, donnent à sa déposition un earaclôre de 
vérité dont il est impossible de nier la puissance. 

L'acte d'accusation a été lu en entier à l'audience , et a 
produit une vive impression sur tous les auditeurs. Bory, 
dont l'extérieur elles paroles annoncent un homme d'exil 
culion et d'une grande énergie, a refusé de répondre aux 
questions qui lui ont été faites, sous prétexte qu'il s'était 
pourvu près la Cour de cassation , en règlement de juges, 
pour cause de suspicion légitime. La Cour d'assises n'en 
a pas moins passé outre; et les débats ont commencé, 
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Pierre Berger, dit Poupard, âgé de 24 ans dnm. • 

ne
 a

 Sa.nt-Aubin-Ie-Cloud, demeurant à S ?8'*, 
damne a mort.par contumace , comme ayant ft ̂  
des bandes d insurgés de la Vendée , a été rem 'î
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qui ont révélé des faits nouveaux contre lui 0lns 

Jaçques Prieur, âgé de 21 ans, réfraclairë delà et 

de fôol, de la commune de Terves, accusé <F*3 t,as* 
lement lait partie des bandes armées, a été acnu'mo'' ̂  

la disnosilinn do VantnntA ™,:t^_. 1 mais 
comme 

remis a la disposition de l'autorité militaire 
n ayant pas satisfait à la loi sur le recrutement.' 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME (Amiens). 

Audiences des 18 et 21 avril. 

Accusation d'empoisonnement contre une belte-sœur 
personne de son beau-frbre cl la femme de celui-ci ~7" 
cusation d'incendie. • At. 

Le 8 septembre dernier, vers huit heures du soin i 
mmée Françoise Patte , femme Lefebvre , se m é e„ , 

boau-frèré,a Cralttmotï, 
son 

nommée 
chez le sieur Lefebvre 

près Abbeville. La femme de celui-ci, rentrant des champs' 

■"i peu de |'n' 
'our avoir di 

que Lefrbyre 

invite son mari a tremper la soupe avec un née ,|
(

. 
froid , pendant qu'elle ira traire les vaches pour avoir dl 
lait nouveau. Pendant son absence , et lorsque Le, bvrâ 
commençait à couper le pain pour sa soupe , Fnnro 
Patte du à celui-ci: «Faites vos affaires , je taillerai la 
pain. » Lefebvre va dans le fournit, et en rentrant ils'a 
perçoit que sa belle-sœur met précipitamment nn tnVr" 

ceau de papier dans sa poche , Circonstance qui y
 r

arut 
indifférente dans ce moment. On invita Françoise P-itte jj 
prendre sa part du potage ; elle refusa en disant qu'elle 
aimait mieux prendre dans le vase une gobe de lait nou-
veau. Un témoin, Jean Decaux , avait cru s'apercevoir 
aussi que Françoise Patte coupait avec son eouteau une 
ficelle attachée à un papier dont il avait entendu le frois-
sement. Après-quelques propos , l'accusée se retira. 

Vers minuit, les époux Lefebvre furent réveillés par de 
violentes coliques et des déchiremens destonrje 

i accompagnés de chaleurs insupportables ; ils attri-
buèrent cette crise m choléra ; Lefebvre , se rappelant le 
mouvement rapid • de sa bette-sœur enfonçant un papier 
datte sa poche , songea à un empoisonnement ; il but et 
lit boire à sa femme beaucoup do lait qui apaisa les dou-
leurs et provoqua de nouveaux vomissemens. Le surlen-
demain seulement , le chirurgien appelé ordonna la coo 
tinuàtion du lait , et négligea de faire ranaryse (les ma-
tières vomies qui lui offrirent l'apparence de lait caillé. 
Bientôt toutes les douleurs avaient cessé. 

Le bruit s' étant répandu que les époux Lefebvre avaient 
failli être les victimes d'un empoisonnement, !a justice 
intervint et informa ; un mandat d'arrêt fut décerné cou-
lée Françoise Patte , mais elle s'y déroba par la fuite, et 
ce fut quelques mois après seulement qu'elle vint se con-
stituer prisonnière. 

Une autre circonstance fut encore signalée par l'accu-
sation. Quel motif amenait l'accusée à Crammont dans la 
soirée du 8 septembre ? Elle venait , dit-elle , demander 
au nommé- Decaux une somme d'argent qu'il lui devait. 
Decaux et sa femme assurent qu'ils n ont point yu Fran-
çoise Patte dans cette soirée-là. 

Le mari de l'accusée devait hériter des époux Lefeb-
vre : c'est à cet intérêt que le crime devait être attribué, 

L'audition des témoins à l'audience a laissé le procès 
dans son premier état. La déclaration du docteur R. JU" 

lier, qui n'avait pas encore été entendu , a porté sur la 
question principale , celle de savoir s'il y avait eu empoi-
sonnement. Il a pensé que les aceidens "éprouvés par m 
époux Lefebvre, ne constituaient point les symptômes de 
l'empoisonnement , et pouvaient appartenir à l'altération 
du lait par toute autre cause que l'injection de substances 
vénéneuses. Ce point était capital au procès. 

M. Caussin , substitut du procureur du Roi , ayant dé-
claré s'en rapporter à la prudence de M VI. les jurés , M 
Couture , détenseur de l'accusée , s'est contenté d'ajomer 
quelques courtes observations dans l'intérêt de la deTejg 
se. Sur la déclaration négative du jury-• , faccusée a ete 
surde^champ rendue à la liberté. 

Une autre affaire, dont le résultat a été très dittercai, 
s'est prolongée jusque dans la journée du dimanche. 

Le 16 février dernier, vers sept heures du soir , une. 
grange remplie de paille et appartenant au nomme JW-

quet, d'Ai'fiCouvres, fut consumée parles flainnies. ee 

incendie fut attribué à la malveillance ; et Ion SO«*ff 
d'en chercher l'auteur. L'instruction a faut ç»«W 
que peu d'instants avant l'incendie , une notiîe hl.c J'-

remarqué que le. pantalon de Jeair-Bapttste «od^n» '
f 

cusé, brûlait à l'endroit tic sa poche : cette bru! t lu 
t Cuilbert n'en pat donner aucune cxplit -u constatée, < 

Ouelqiics'propos lui étant échappés le 
^
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,'Ies 

eïles investigations de la 

Ibert . un a u " 

lendemain 

soupçons se fixèrent sur 
justiceoblinre.it bientôt de la part de Gui ber , un 
complet et détaillé de son çr.me; il prétendit q>* ■ 



mauvaise pensée lui éiail soudain venue , et que souvent 

'i lui arrivait de ne savoir ce qu'il faisait. 
(jYstsous le poids de cette accusation que Guilbert 

^paraissait devant la Cour d'assises ; une articulation 

j^fiçile des habitudes de visage singulières lavonsaient 

«sez le système d'imbécilité que M" Cretoni son deten-

m
r a développé à l'audience. Mais les témoins ayant 

déclaré que le caractère sombre de Guilbert ne le pri-

vait point de sa raison , la défense n'a point prévalu , et 

sur la déclaration affirmative du jury , avec circonstances 

atténuantes, Guilbert a été condamne aux travaux forcés 

| perpétuité. ^ ■ - ^ 

Du i 

justice 

cessaires. 

( f>17 } 

•este, l'autopsie du cadavre éclairera sans doute la 

, qui se livre en ce moment aux investigations ne-

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnemant expire 

te 50 avril , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal , ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr, pour trois mois , 

o'i fr. pour six mois , et G8 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE» 

DÈPABTEMENS. 

 On lit dans le Journal d'Indre-et-Loire : 

« Par arrêt de la Cour royale d'Orléans, jugeant disci-

plinairement , M. de Gaullfer de la Celle , président du 

Tribunal civil de Tours, a été condamné à un an de sus-

pension et aux dépens. » 

— M. Mariotte avocat du barreau de Toulouse dans la 

force de l'âge, et réalisant déjà les belles espérances que 

ses débuts avaient fait concevoir, a succombé à une maladie 

inflammatoire après six jours de souffrance; tous les se-

cours de l'art lui ont élé inutilement prodigués. 

— On écrit de Cholet, 22 avril : 

« Mardi dernier, quinze chouans étaient à dîner chez 

M. Terronneau, à son château de la Terronière. Le reste 

de la bande était réparti dans deux fermes voisines ; ils 

formaient un total de 48 hommes. Us étaient commandés 

par le jeune Larochejacquelin, âgé d'environ 23 ans. 

» Vendredi une autre bande de vingt-hommes envi-

ron s'est présentée chez M. Fontaine, médecin à Moulin, 

près Châtillon-sur-Sèvres. M
mc

 Fontaine a eu toutes les 

peines du monde à les empêcher d'enfoncer ses portes ; 

ils donnaient pour prétexte qu'ils voulaient manger. 

Cette dame (fort âgée) leur observa que son ménage ne 

se composant que de trois personnes, elle n'avait pas de 

provision pour tant de monde, qu'ils eussent à aller dîner 

à l'auberge, qu'elle paieraitleur dépense. Ils se rendirent 

à cette proposition , et M rae Fontaine sait ce qui lui en 

coûta. 

» Le même jour une autre bande fit irruption chez M. 

Lelièvre, au château du Puy-du-Four, près les Epaisses ; 
Ils voulaient le tuer parce qu'il est maire, et qu'aux yeUx 
des chouans, ce titre est un arrêt de mort. » 

— On écrit de Bourbon-Yendéé, le 24 avril : 

g Le nommé Michardière , réfractaire de la classe de 

1851, a été arrêté dans la forêt de la Pelissonnière , près 

le château de M. de Bagneux. Ha été mis à la- disposition 
du procureur dit- Roi de Bourbon, J 

— Qn écrit de Bressuire , 23 avril : 

«Plusieurs cantonnemens en battue, dans la direction de 

la Chapelle-Gaudin, point du rendez-vous, ont rencont ré 

une bande armée de douze à quinze hommes, qui s'est 

trouvée enveloppée par la combinaison de la marche des 

colonnes et refoulée'd'un détachement sur l'autre. L'un 

dés misérables qui la composaient a été tué , un second 

a reçu uae blessure qu'on dit être mortelle, et deux au-

tres ont élé pris. Ils ont tous été mis à la disposition du 
procureur du Roi de Bressuire. 

» Les militaires assurent que d'autres malheureux ont 
été également blessés. Un soldat du 19

e
 de ligne a été 

légèrement atteint par une balle. » 

— Depuis quelque temps il circule , à Montpellier , une 

chanson satirique qui a traita la duchesse deBerri. Dans 

la soirée du samedi 20 avril, quelques défenseurs de 

l'honneur de cette dame se sont, portés au café dé la co-

médie, réunion ordinaire des jeunes libéraux , et ont tait 

nnc querelle à l'auteur présumé de cette œuvre poétique. 

Une rixe s'en est suivie, et elfe s'est renouvelée le lende-

main matin dans une autre rencontre fortuite. Ces provo-

cations légitimistes ont excité des personnes d'une opinion 

opposée à se réunir en nombre le même soir, précédées 

de drapeaux , et à chanter à grand orchestre ces 

vers qui ne pèchent pas précisément par un excès d'égard 

S de délicatesse envers l'illustre captive de Blaye. Le 

cortège, comme il arrive toujours, s'étant grossi" d'une 

Maie de curieux , la police a cru devoir intervenir pour 

éviter que cette manifestation n'entraînât d'autres suites. 

Les personnes qui le composaient se sont retirées aux 

premières sommations de l'autorité. 

T" y,n
 autre événement d'une nature plus tragique est 

a
,
Pr

"ré dans cette même ville de Montpellier dans la nuit 

uu^. avril. Deux individus, probablement pris de vin, se 

SSPréseB*és
 une maison de moeurs suspectes, rue 

> altère , demandant à la maîtresse du cabaret, situé au 

..^de-chaussée , à v passer la nuit. Cette malheureuse 

"oe, qui ne voulait ou ne pouvait satisfaire leurs dé-

— M. le procureur du Boi de Domfronl ( Orne ) , ac-

compagné du juge d'instruction , s'est transporté dans 

le moulin de la commune d'Epinav-le-Comtc ; il y a trou-

vé 1 ,200 livres pesant de sable dé mer et de sable jaune. 

L'inspection de plusieurs sacs de farine a constate de la 

manière la plus évidente , la présence de ces mêmes sa-

bles , que les meuniers du pays passent depuis quelque 

temps pour mélanger a; ec. la farine, et en augmenter à 

la fois le poids el le volume. 

L'arrestation immédiate du meunier Gaubert et de 

celui de Notre-Dame près de Domfront , a produit une 

satisfaction générale. 

Les gens de l'art, consultés sur l'effet que pouvait pro-

duire dans l'économie le pain composé de ce mélange , 

s'accordent à dire que la présence du sable ne peut don-

ner lieu à aucun accident. 

L'opinion publique s'obstine néanmoins à attribuer à 

ce mélange quelques indispositions qui , sans cet événe-

ment , seraient passées inaperçues sans doute. Elle va 

même jusqu'à assurer que plusieurs animaux à qui l'on 

a fait manger du pain préparé tivec une pareille farine , 

en sont morts. 

Malgré ces assertions contradictoires , il est à peu près 

constant que les meuniers ont moins attenté à la vie de 

leurs pratiques qu'à leur bourse. 

M. le procureur dit Boi , de concert avec l'autorité , a 

pris des mesures sévères pour prévenir le retour de ce 

nouveau genre d'industrie. 

— On lit ce qui suit dans Y Echo de Rouen : 

« Une décision de M. le ministre des travaux publics et 

du commerce a autorisé le placement, chez les personnes 

qui le requerraient, des enfans détenus en vertu de l'art, 

(iti du Code pénal , comme ayant agi sans discernement. 

La commission administrative des prisons de Bouen rap-

pelle cette décision aux personnes chefs d'industrie, agri-

culteurs et ariisans qui seraient dans l'intention de récla-

mer quelques-uns des enfans qui se trouvent ainsi dans 

le cas d'être placés ; les contrats d'apprentissage seront 

passés par la commission , d'après l'autorisation de M. 

le préfet . mais préalablement on devra s'adresser (franc 

de port) , à M. le régisseur des prisons de Bouen, qui fe-

ra connaître les conditions et la forme du traité.» 

sirs, 

est su 
après en avoir reçu quelques mauvais traitemens 

wiement tombée sans vie à leurs pieds. 

Les assaillans ont été arrêtés ; ils ne nient point s'être 

es a quelques voies de fait envers cette malheureuse , 

ïf^rait ageede près de GO ans; mais ils prétendent 
i 11 M^ttfcïVI >vne «_ A. I. * C ' _ (l"! elles 
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encore moins 
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l 'Orne que cette femme , eonnue pour avoir un c'arac 
ll

> colère ™ - '
 aété 1Va

PPée d'apoplexie nar suite ri 
pi'elle éprouvait. 

ppée d'apoplexie par suite de 

— On nous mande de Bodez (Aveyron) • 

« Dans là nuit du 31 mars au 1 er avril, des malfaiteurs 

se sont répandus dans les propriétés de M. le comte du 

Bosc , maire de Camjac , et y ont causé de grands dom-

mages. Cent quarante-trois jeunes arbres de la plus belle 

venue ont été coupés ou mutilés ; un vivier, situé à une 

très petite distance du château , a été vidé pour faire 

échapper le poisson qui s'y trouvait . M. le procureur du 

Boi et M. le juge d'instruction se sont transportés sur les 

lieux , afin de rechercher et de livrer à la justice les au-

teurs de ce délit, qui suppose une profonde méchanceté, 

et auquel ne se rattache, dit-on , aucune intention poli-
tique. » 

— Deux habitans de Châtillon-sur-Loing (Loiret), ont 

terminé leur vie par un suicide. Le nommé Moneau 

peintre, dont l'inconduite avait singulièrement dérangé 

les affaires, s'est empoisonné avec de l'opium. La femme 

Benaul , en proie à des chagrins domestiques , a choisi 

un genre de mort aussi affreux que bizarre. Après avoir 

chauffé son four , elle s'y est précipitée. On a retrouvé 

son cadavre réduit en charbons et en cendres. 

— Le Tribunal correctionnel de Bar-sur-Aube, a con-

damné à dix jours d'emprisonnement le nommé Collard , 

voiturier, pour avoir refusé de céder la moitié de la route 

à la voiture du sieur Marchai , et s'être porté à des vio-
lences envers ce dernier, 

— Un événement déplorable a eu lieu le 9 avril dans le 

quartier Arnaud-Bernard à Toulouse. M. Labal fils s'exci-

tait avec deux de ses amis, pour savoir celui qui montre-

rait le plus de courage en s'avançant sur un couteau, dont 

l'un dirigeait la pointe contre sa poitrine, quand, dans le 

moment où le fer l'effleurait , l'autre le poussa par der 

rière en riant; le malheureux Labal ne put proférer qu'un 

seul cri : Tu m"as fait bien mal, et tomba baigné dans son 

sang : la lame du couteau lui était entrée dans le corps, 
et dix minutes après il expira. 

La police se transporta aussitôt sur Ses lieux. M. le pro-

cureur du roi et M. le juge d'instruction arrivèrent bien-

tôt après. Une information a été faite. Les parens et les 

deux mnocens auteurs de la mort tragique de M. Labal 

sont dans la désolation. Les honneurs funèbres lui ont été 

rendus hier par ses nombreux amis; une grande partie 

de ses camarades de la garde nationale a suivi le convoi. 

M. Romiguières, célèbre avocat du barreau de Toulouse, 

y asssistait en uniforme de capitaine de la compagnie des 

grenadiers, et il a prononcé, eu cette qualité, un discours 
sur la tombe. 

PARIS , 29 AVRIL. 

— La cause de Mmc de Giac , qui devait être plaidée 

samedi devant la l ie chambre de la Cour royale , sur le 

partage d'opinions déclaré par cette chambre , a été re -

mise à samedi prochain , à midi , à raison d'un enroue-

ment très fort survenu à M" Lavaux , qui doit porter le 
premier la parole. 

— Après l'interrogatoire des accusés Bobert et Bas-

tien , accusés d'avoir commis , il y a près de quatorze 

ans , un assassinat sur la veuve Ilouet , belle-mère de 

Bobert ( voir la Gazette des Tribunaux du dimanche 28) , 

plusieurs mandats ont été décernés contre divers indivi-

dus. M. Traverse , employé à la prélecture de police , a 
été cité comme témoin. 

— Lors de l'exposition des produits de l'industrie, en 

1827, M. Bécasse méçiuiicien, exposa un coffre-fort à 

combinaisons fort Compliquées, et appos^p-dess.uVù.^ 
écrileau, sur lequel était écrit l'avis suivant! 

*Je m'enqaqe à donner le coffre-fort à celui f^itt^-
dra à l'ouvrir : j' en fabrique de pareils, et je demeure Ro-

tonde du Temple. » ... 
De nombreux prétendans essayèrent, mais en vain : te 

nœud gordien ne se déliait pas, et les salles de 1 exposi-

tion allaient être closes. 

La veille de la clôture, se présente un jeune ouvrier 

mécanicien. Il voit l'avis, examine le coffre, et annonce 

qu'il va l'ouvrir. . .. 
puis au milieu d'une foule considérable de curieux, il 

se met à l'œuvre et le coffre est ouvert. . . 

M. Bécasse n'en peut revenir : il prétend qu'il y a su-

percherie, et que sans doute le coffre n'était pas ferme. Il 

le ferme donc, et Bousselet (c'est le nom du vainqueur), 

l'ouvre une seconde fois. 

Les inspecteurs, le concierge du Louvre, vingt per-

sonnes intervienent, et affirment que le prix avait été 

gagné légitimement. 

Cependant, Bécasse refuse de livrer le coffre, et la dis-

cussion a été soumise à la 7e chambre. 

«Bécasse, dit M^CIaveau, avocat de Bousselet, a pris 

tous les moyens pour se soustraire à l'obligation qu'il s'é-

tait imposée dans son annonce. 

Il se concerte avec son propriétaire M- Berda; et 

comme il était censé lui devoir quelques termes de loyers, 

il lui fait Une vente simulée du coffre en litige. 

« Puis, M. Berda a formé le 20 septembre 1827 une 

opposition entre les mains du conservateur du Louvre. 

» Le pauvre Bousselet avait demandé cent fois sôtt 
prix, et on ne voyait que lui au Louvre. Mais il ignorait 

la procédure, eul n'envoya à son tour une opposition 

régulière que le 24 septembre. 

» Bousselet a poursuivi immédiatement ; il a attaqué 

Bécasse. Et le 50 juin 1829, un jugement de la V* cham-

bre fortement motivé, lui a accordé le coffre comme prix 

de son adresse. 

» M. Berda de son Côté, profitant d'un voyage de Bous-

selet, l'a assigné, et a obtenu un jugement par défaut, qui 

lui a donné le coffre comme l'ayant acheté de Bécasse. 

Pour ce dernier, il ne paraît pas ; il se tient derrière la 

toile, faisant jouer son propriétaire. 

» Bousselet a forme opposition au jugement de M. 

Berda. Celui-ci de son côté a formé tierce-opposition au 
jugement de Bousselet. 

» Quant à Bécasse, il continue à se tenir à l'écart. 

» Quoi qu'il en soit, ajoute l'avocat
 t
 le prix a-t-il été 

gagne légitimement? Bécasse n'ose pas le contester, et s'il 
le fallait, vingt témoins le diraient. 

» La promesse d'ailleurs qui a été faite est valable. 

Quelle loi défend de lutter d'adresse et d'habileté dans 
les arts? 

» Quant à M. Berda, c'est évidemment un prête-nom. 

Il a un titre, mais sans date. Et d'ailleurs, à qui persuà-

dera-t-on, s'il avait acheté au mois d'avril 1827 ce coffre-

fort, qu'il eût souffert que Bécasse l'exposât au Louvre, 

et le promît au premier venu qui l'ouvrirait? Il y a là plus 
que de l'absurdité. » 

M° Flandin a soutenu la demande de M. Berda. « Peut-

être Bousselet est-il secrètement d'accord avec Bécasse. 

A-t-i! ouvert le coffre, dit-il, y avait-il grande difficul-
té? Il y aurait bien des questions à examiner. 

«Mais je me renfermerai plus spécialement dans la véri-

table difficulté du procès. M, Berda, homme riche, ho-
norable, a acheté le coffre. Doit-il le perdre? » 

«Il était le propriétaire du local occupé par Bécasse et 

celui-ci lui devait des loyers. Je le prouve par des actes' de 
poursuite antérieurs à l exposition. 

«Bécasse devait. Il a promis un coffre en paiement La 

preuve résulte d'un écrit du 26 avril 1827 qui le dit for-

mellement. Quoi de plus simple? A la vérité, l'acte 

n'est pas enregistré. Mais observe-t-on toujours cette for-

malité, et ne faut-il pas laisser quelque chose à la bonne 
foi? » 

Le Tribunal a prononcé ainsi : 

Sans examiner s'il y a contrat et s'il est licite, attendu que 

des f^its et circonslances de la cause résidte la preuve qu'an-

térieurement à l'exposition et au défi, le coffre en question 
avait ete vendu au sieur Berda; 

Ordonne qu'il lui sera remis, et condamne le sieur Rousse-
Iet aux dépens ; 

Réserve au surplus à celui-ci tous ses droits contre le sieur 
rfecasse, pour le poursuivre ainsi qu'il avisera. 

— 11 pouvait être une heure après midi , samedi der-

nier : plusieurs individus se présentent chez le sieur 

Perro , boulanger , rue Saint-Germain-l'Auxerrbis , en 

lace de celle de la Sonnerie. « Monsieur, dit poliment 

1 un d eux , mon camarade a eu la maladresse de laisser 

tomber dans votre cave une pièce de cent sous , en pas-

sant devant le soupirail ; si c'était un effet de votre part 

aunez-vous la bonté de nous permettre de l'aller cher-

cher ?— Volontiers, Messieurs , je me ferai même l'hon-
neur de vous y accompagner. 

On descend; on entre dans la cave; on va droit sm 

soupirail. Un des hommès se précipite pour ramasser 

un trousseau de clés, c Un moment , Monsieur, s'écrie le 

boulanger, ce n'est pas là une pièce de cent sous! » Et il 

s'empare du paquet, formant une liasse de quinze clés de 

toutesgrosseurs. Une lutte s'engage. Le boulanger, homme 

robuste , reçoit un violent coup de poing ; mais il riposte , 

il reste maître du champ de bataille et du trousseau \ 

et nos gaillards enfilent l'escalier l'un après l'autre • 

poursuivis jusque dans la rue , par les cris du marchand', 

deux d'entre eux sont arrêtés par des sergens de ville ; 

ramenés immédiatement à la boutique, et conduits ea-

suite , toujours accompagnés de leur courageux accusa-

teur, au poste de l'Apport-Paris , où ils auront eu à ren-

dre compte et de la destination des fausses clés , et du 

moyen qui leur a si bien fait connaître la placé où ils 
pourraient les retrouver. 

-* Notre correspondance nous offre de trop fréquens 
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exemples de l'intolérance du clergé; nous nous borne-

rons aujourd'hui à citer les deux faits suivans. 

M. Trélat, notaire honoraire, membre du conseil muni-

cipal et receveur des domaines et forêts du roi , est dé-

cédé à Montargis le 17 avril. Une démarche faite au nom 

de la veuve, et réitérée par le jeune fils du défunt et l'une 

de ses filles, pour demander au curé • l'heure des 

service et enterrement, n'a pu changer cette résolution : 

que M. Trélat n'étant pas marié à l'église, il n'accordait 

point de prières aux pécheurs publics. 

Cependant, une foule de citoyens se rendait au domi-

cile du défunt pour l'accompagner à sa dernière demeure, 

et des signes d'agitation se manifestaient dans le public. 

On parlait de se porter à l'église, et d'y présenter le 

corps malgré le refus du prêtre; mais le maire fit précé-

der le cercueil par dessergens de ville, et assisté de ses 

adjoints, revêtus comme lui de leurs costumes, des mem-

bres du conseil municipal , et des commissaire et appari-

teurs de police, il se mit à la tête du cortège, composé 

des nombreux amis du défunt , de l'inspecteur et des gar-

des forestiers en costume , de beaucoup d'officiers de la 

garde nationale, et des plus notables l:abitans de la ville. 

Le convoi fermé par une longue suite de pauvres, s'est 

développé tranquillement dansles ruesdeMontargis,au mi-

lieu d'une immense population , satisfaite de voir que l'on 

pouvait honorer les morts sans le concours intéressé du 

curé. 

Voici la copie d'une lettre adressée à M
mc

 Roshnond 

de Courtenay , par le curé de cette commune. 

« Madame, 
» J'ai acquis la preuve la plus certaine que vous vous êtes 

servie d'un faux billet pour obtenir de M. le curé de Ville-

( m ) 

franche la première communion de votre enfant. Ma signature 
a été contrefaite. Je ne connais point l'auteur du fait, mais il 
suffit que ce billet ait élé joint à une lettre signée de vous, pour 
que vous soyiez punissable. La loi condamne à la détention 
tout individu qui a fait une fausse signature ou qui s'en est 
servi. 

» Je me proposerai d'abord de vous citer de-anl un Tribu-
nal ; mais vous appartenez à une famille que je respecte, et je 
ne le ferai que si vous m'y forcez.Vous aurez donc la bonté de 
verser 10 fr. entre les maius de M. André Chastut, trésorier de 
la fabrique , pour l'église, et cela d'ici huit jours; et si vous ne 
le faites pas , j'aurai raison d'un pareil délit. Quand ou contre-
fait bien h signature d'une personne pour un objet de peu 
d'importance, on peut bien h contrefaire pour toute autre 
chose. Je veux soutenir mes droits et l'honneur de mon mi-
nistère. Si vous vous rendez à ce que j'exige de vous , je m'en 
contenterai par considération pour votre famille; mais sans 
cela j'agirai. J'ai des preuves convaincantes entre les mains. 

« J'ai l'honneur, etc. 

» MERLET, cuié. 
» Courtenay , 1 8 avril i833. » 

On assure que M. le curé ayant répété publiquement 

ses assertions plus que légères sur la fausseté de la signa-

ture de son confrère de Villefranche , il va être poursuivi 

en diffamation devant la police correctionnelle de Mon-

targis. 

— La Gazelle des Tribunaux a déjà fait connaître une 

loi fort singulière d'Angleterre. Toute fille qui peut prou-

ver quelque intimité avec un homme, et qui se trouve en-

ceinte , est crue sur sa déclaration de paternité. Le sé-

ducteur, vrai ou supposé, est obligé de payer les frais de 

gésine et de nourrice de l'enfant , ou bien il faut qu'il 

épouse la victime de sa séduction. 

Maria Benson , jeune servante à Swastham , dans le 

comte de Cambridge , ayant déclaré être en.v ,
 1

 ' 

œuvres d un charretier nommé Bvford PPI ,?- •
 nle

 de 

absent avait été condamné par défaut à >v vl"0 ',*1"' *i 

mages-intérêts considérables. A son rpthuVX .es dom-

Byford fut arrêté faute de paiement de a son" 

niait pas ses relations avec Maria Benson ffi'
11 

quait en doute sa grossesse. Confrontée' 2 t i'
evo

' 

charretier, la jolie servante a été forcée d'avrT
 Jeune 

n'était pas enceinte , et qu'elle n'avait fait Zr£P qu 'elle 

clarationque pour contraindre Byford à 1 enouJ S* dti" 
a élé mis en liberté, et Maria Benson arrêtée f''' •

foi(J 

elle sera jugée aux prochaines assises pour ei m°".
l0U1

' i 
ure. F ,,rae de par-

- Le célèbre M. O'Connell, membre du narlemn 
rendu plainte contre un cocher de Londrei „, ■ ent > a 
de lui cinq schellings (six fr. 25 cent.) au ikn T"8*3 ' 1 

schillings et demi (environ 4 francs) qu'il lui rwVr,? K 

re -au magistrat nV iJi: 

trois 

qu'il lui était dû en sus dVp̂ ixde 'îa Sï
tt
g^ 

pour le transport d un paquet; quant aux douze "
S 

restant , a-t-il ajoute, j ai jugé tout de suite à la (KLïT 
Monsieur, qu il était Irlandais, et comme j'ai \T

n 
d'être son compatriote, II était bien naturel qu'il I!?"1' 
nît le moyen de me régaler d'un petit verre fo Zl°i

W
~ 

(forte eau-de-vie usitée en Angleterre et en Ecosse.) " 

M. O'Connell , touché de cet appel à sa Rénérosit,; J 
retire sa plainte , mais le pauvre cocher a été condamné 

aux frais qu. ui auront certainement bien coûté ZS, 
vci res de wiskey. 1 lusu-urs 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES; 

( Loi du 3i mais i833. ) 

D'un acte sous signature privée, fait en double ori-

ginal à Paris, le seize avril mil huit cent trente-trois , 

portant celte mention : enregistré à Paris, le vingt-

neuf avril mil huit cent trente-trois, F°117,V.C. 

4 . Reçu 5 fr. 50 c. Signé Labourey. 
Il appert qu'une société en nom collectif a ete con-

tractée pour la fabrication et le commerce en gros de 

broderie sur laine et sur soie, confection de nouveau-

tés , et généralement tout ce qui se rattache à ces ar-

ticles ; entre 
M. VIERBE-ACCUSTE HORNOGA , rentier , demeu-

rant à Paris, rue des Fossés-Montmarlre, 17. et M"1 " 

ELISABETH de ZBAltOFF, née PALMER, domiciliée a 

Paris, rue Montmartre, 180. 
Sous la raison sociale de HORNOGA et PALMER, 

le siège de ladite société est établi a Paris, rue des 

Fossés-Montmartre, 17. 
Il a élé convenu que chacun des associes aurait la 

signature, mais qu'il ne devra l'employer que pour 

des opérations commerciales concernant la société ; 

que tous les engagemens, traités, marchés, acquisi-

tions et livraisons de marchandises; acceptations, let-

tres de. change, billets à ordre et négociations, ne 

pourront s'opérer que d'un commun accord, et 

n'engageront la société qu'autant que ces opérations 

seront faites au nom de la raison sociale. 
Cette société a commencé le seize avril mil huit 

cent trente-trois , et doit finir le trente juin mil huit 

cent trente-six. Mais il a été convenu que, faute de 

se prévenir réciproquement trois mois avant l'expi-

ration de ce terme, la société se trouverait naturel-

lement renouvelée pour trois années, et, a cette épo-

que pour trois autres années ; en tout neuf années, 

dont le terme serait le trente juin mil huit cent qua-

rante-deux , et sans qu'il soit rien change aux clau-

ses et conditions de l'association. Pour extrait con-

forme, signé HORNOGA, signé PALMER. 

portant sur l'impasse les n" s 3, 5, 7, 9, H, 13 et 15. 

Mises à prix suivant l'estimation des experts : 1" lot, 

20,000 fr. ; '2' lot, 19,000 fr. ; 3e loi, 20,1)00 fr. ; 4"lot, 

20,000 fr. ; 5e loi, 7,(100 fr. ; (1°. lot, 5,600 fr. ; 7e lot, 

1 1,100 fr. ; H" lot, 30,000 fr. : 9° lot, 27,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris , 

1° A M 0 Vaunois, avoué poursuivant, rueFavart,6; 

2° à M" Vinay, avoué co-poursuivant, rue Richelieu, 

14 ; 3° à Me Fariau, avoué, rue Chabannais, 7 ; 4° à 

M' Darlu, avoué, rue Sle.-Anne, 57 ; 5° à Me Pinson, 

avoué, rue Nolre-Dame-des-Victoires , 34;b° à Me 

Adam, avoué, rue de Grenelle-St. -Honoré. 47; 7" à 
Me Gavault, avoué, rue, Ste.-Anne, 16; 9° à M Le-

guey, avoué, rue Thévenot, 16 ; 8° à Me Lamaze, no-

taire, rue de la Paix, 2; 10° à Mc Nolleval, notaire, 

rue des Bons-Eiifans, 21 ; 11° à M. Noël, syndic de la 

faillite Bony, rue de Choiseul, 11 ; à M. Lesueur, rue 

Bergère, 16. 

Adjudication préparatoire le 12 mai 1833, et défini-

tive le 2 juin suivant, en l'étude et par le ministère 

de M" Perrière, notaire à la Villette, près Paris, heure 

de midi, d'une MAISON et dépendances sise à Mont-

martre, au lieu dit le hameau Caroline, sur le boule-

vard extérieur de Paris, n" 1 2. Mise à prix : 8,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, 

1° A M c Camaret, avoué poursuivant, demeurant à 

Paris, quai des Augustins, 11 ; 

2" A M° Auquin, rue de la Jussienne, 15; 

3° A M. Moulin-Neuf, rue Montmartre, 30, tous 

les deux avoués présens à îâ vente ; 

4" A M. Lesueur, jurisconsulte, rue Bergère, 16; 

5 A M* Perrière, notaire à la Villette. 

CHANGEMENT DE GERANT. 

D'une délibération des actionnai.es de la société en 

commandite du Répertoire du Droit commercial , en 

da'e du 21 avril 1833 , il appert que le Sieur J.-B. 

GAMB1M, ancien officier- paveur a l' ex-garde impé-

riale, a élé nommé Gérant de ladite société, en rem-

placement du sieur GAET.O - SYLVESTRE MARt-

NETTI. „ -
J.-B. GAMBI.M. 

ANNONCES JïJDICE AIRES. 

Adjudication en la chambre des notaires, de Paris, 

par lé ministère deM" Casimir Noël, le7 mai prochain, 

du beau DOMAINE de Moalhuchet, provenant de la 

succession de M. le marquis Dessoles, pair de France, 

etc., situé à Saulz-les-Charlreux, à dix minutes de 

Longjumeau , 4 lieues et demie de Paris , en trois 

lots, qui pourront être réunis ; le premier composé 

de joli château, avoc très belle vue sur la vallée de 

Palaiseau au milieu d'un parc de 36 arpens et demi , 

bien planté et dessiné avec eaux vives; de tourne-

bride, écuries, remises, basse-cour, jardins et bos-

' quets de 3 arpens 15 perches, et de 225 arpens de 

terre et prés loués par baux notariés. — Le 2e lot , 

composé de 30 arpens de. bois, essence de chêne et 

châtaigniers; — elle troisième lot composé d'un beau 

moulin à farine sur la rivière d'Yvette, et de 9 urpens 

en dépendant. Revenus nets du 1" lot, 16.828 fr. 93c, 

du 2e . 820 fr., et du 3*. 3,737 fr. 78c. en tout 

21 384 fr. 71 e. — Mises à prix du 1 er lot , 400.000 fr., 

du 2e , 20,000 , et du 3e Su .OOO fr., en tout 500,000 fr. 

S'adresser'à M* Casimir Noël, notaire à Paris, rue de 

la Paix, 13. 

ETÏ7BE SE m c BH.OUIN . AVOUE, 

Mue Saint-Honorê , 297. 

Adjudication définitive le 8 mai 1833, une heure de 

relevée, en l'audience des criées de la Seine , d'une 

MAISON sise à Paris, rue Taranne, 5, 10e arrondis-

sement. Elle est d'un revenu de plus de 3,000 fr. 

Mie à prix: 35,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, 1° à Mc Drouin, 

avoué poursuivant, rue Saint-llonoré, 297 ; 2 e à Mc 

Villain, avoué présent à la vente, rue Haute-Feuille , 
n" 19. 

ETCDB DE H'IAVAUX, AVOUE, 

Rue des Bons-Enfans , 28. 

Adjudication définitive le samedi 18 mai 1833, en 

l'audience des criées du Tribunal de la Seine, du beau 

DOMAINE des Vaux de Cernay, maison de mailre, 

bàtirner.s d'exploitation, parc lie 41 urpens clos de 

murs, 19 arpens de prés et terres labourables, en tout 

60 arpens, sis aux Vaux de Cernay, canton de Che-

vreuse, arrondissement de Rambouillet. 

Cette propriété produit annuellement 3,000 fr., non 
compris l'habitation et les jardins. 

Mise à prix : 60,003 fr. 

S'adresser audit M0 Lavaux, avoué poursuivant la 
vente. 

Adjudication définitive le 11 mai 1833, en l'audience 

' des criées du Tribunal civil de la Seine, en neuf lots, 

de MAISONS et TERRAIN sis à Paris, rue St.-Lazare. 

124, impasse Bony, formant la 1" division du plan et 

1° A Me Mitouflet, avoué poursuivant, rue des Mou-

lins, 20 ; 

2" A M" Plé, avoué intervenant, rue du 29 Juillet, 3; 

3" A M" Froger Dcschesnes, notaire, rue Riche-
lieu , 4/ ; 

4" A M" Thiphaine-Dcsauneaux, notaire, rue de 
Ménars, 8; 

5° A MB Mallet, boulevard Italien, 20 bis ; 

Et à Bu, à M" Caslel, notaire, chargé de procéder 
à l'adjudication. 

ETUDE DE M e AUEOUItH , 

Avoué, rue Bourbon-Villeneuve, 33, à Paris. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de-justice à Paris, 

d'une MAISON et dépendances, quai d'Austerlitz, 31, 

quartier Saint-Marcel, à Paris. 

Adjudication définitive le 4 mai 1833. 

Produit, 1,800 à 2,000 fr. 

Mise à prix, 15,000 fr. 

S'adresser audit M° Audouin, avoué. 

ETUDE DE M VIVIEN, AVOUE. 

Adjudication définitive le 18 mai 1833, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine , 

D'une MAISON et dépendances sise à Bercy, cul-

de-sac de la Planchette , n° 8, sur la mise à prix 
de 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à M" Vivien , 

avoué à Paris, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie , 

- 2t. 

Vente sur licitation d'une très grande et très belle 

PROPRIETE à usage de brasserie, sise à Paris, rue 

du Marché aux Chevaux, 7, louée pour quinze années, 

moyennant 7,771 fr. par an. 

Adjudication préparatoire le 4 mai 1833, sur la mise 

à pris de 00,00o fr. 

Adjudication définitive le 18 mai 1833, à une heure 

de relevée, à l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Ptlais-de-Juslice à Paris. 

S'adresser pour les renseignemens, 1" à Me Chede-

ville, avoué poursuivant, rue Sainte-Croix-de-la-Bre-

tonnerie, 20; 2" à M c Boudin (de Vesvres), notaire, 

rue Montmartre, 139. 

ÉTUDE DE Me LEBLANC, AVOUÉ, 

Rue Montmartre, 1 74-
Adjudication définitive sur licitation, entre majeurs, 

aux criées delà Seine, le 4 mai 1833, d'une MAISON 

sise à Paris, rue des Vieux- Augustins , n° 21 , d'une 

superficie d'environ 553 mètres; elle est louée 7,300 f. 

par baii principal. Celte propriété, par son vaste em-

placement et sa situation au centre de Paris, est pro-

pre à toute espèce d'établissement industriel, tels que 

messageries, roulage, etc. Mise à prix 100,000'fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1" à M" Leblant, 

avoué poursuivant ; 2° a M" Coppry, avoué co-lici-

tant, rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, iu. 

à 19 heues de Pans , consistant en MAISON élevé» 

d un perron de tro.s marches, et composée au1 rc,-rt
P 

chaussée de vestibule, escalier à l'anglafse 1; 
éclaire de six croisées , salle à manger , omee «9 
de bain et cuisine. Au premier étage , deux anna ? 

mens de maître, boudoir, cabinets de toftetté* rat 
dérobes a I anglaise dans l'une des chambres I â rh^ 

minée est surmontée d'une glace sans tain, donnm 
vue sur une belle vallée; au second étage p uS 
chambres d'amis, lingerie, chambres de dôme* 

Toutes tes fenêtres sont garnies de persiennes, et 

toutes les pièces parquetées; les chambranles sont et) 

res beau marbre , et le tout est décoré dans le goût 
le plus moderne et par des ouvriers de Paris La mai 

son est placée au milieu d'un joli jardin planté à l 'an-

glaise, de deux arpens, fermé sur le devant par ua 

mur avec grille en fer, et des trois autres côtes naf 
une petite rivière très poissonneuse. Deux chalets 

formant écurie, remise, greniers, basse-cour et 

buanderie , ont elé pratiqués au bout du iardin DO-

tager. 1 

La position de cette habitation offre une vue variét 

- étendue. S'adresser à M. Falamnin , rue du Vingl-
Neuf-Juillet , 3 , à Paris. 

ETUDE SE Mc MITOUFLET , 

Avoué à Paris. 

Vente par fieitalion entre majeurs en l'élude et par-

devant M" Castel, notaire à Bu, canton d'Anet, ar-

rondissement de Dreux (Eure-et-Loir), de 429 «pièce* 

de TERRE'en labour, en pré et en bois taillis, situées 
dans la commune de Saint-Lubin-de-Lahaye, canton 

d'Anet, arrondissement de Dreux, et dépendant de la 

succession bénéficiaire de M. Antoine-François de 
Lescule fils aîné, décédé à Paris, en autant de lots 

qu'il sera jugé nécessaire pour la plus grande utilité 
de la vente. , 

L'adjudication préparatoire aura lieu le dimanche 

19 mai 1833, à l'issue de la grand' messe, heure de 

midi. — L'adjudication définitive aura lieu le diman-

che 9 juin 1833, à l'issue de la grand' inesse, heure 

de midi, et jours suivans s'il y a lieu, à dix heures pré-
cises du matin. 

Estimation et mise à prix ; 70,377 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris , 

ÉTUBE DE TU" CH. BOUDIN , AVOUÉ, 

Rue Croix-des-Petits-Champs, i5. 

Adjudication préparatoire le 4 mai 4833 , en l'au-

dience des criées de Paris , 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Duphot, 2, for-
mant l'un des angles de la rue Saint-Uonoré , sur la 

quelle elle porte le n° 382. Mise à prix : 130.000'fr. 

2" D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Victor, 

126. Mise à prix : 32,000 fr. 
3" Et d'une aalre MAISON sise à Paris, rue Saint-

Victor, 128. Mise à prix : 12,500 fr. 

S'adresser audit M" Ch. Boudin , avoué poursui 

van t. 

AVIS DIVERS. 

A CÉDER une bonne rlieutelle de médecin dans une 

petite ville à 22 lieues de Paris. On accsrdera des fa-

cilites pour le paiement. S'adr. rue Polssonuitre, 9, 
chez M. Filleul. 

M. le chevalier Henry TOLLARD , docteur en méde-
cine , chargé du cours de botanique rurale par la so-

ciété des sciences physiques , chimiques et arls agri-

coles et industriels, commencera ses herborisations 
dimanche, 5 mai, et continuera tous les dimanches. 

Le rendez-vous de dimanche, 5 mai, est à huit heures 
à Vineelmes , vis-à-vis l'entrée du fort. 

M. LAISOISSIÈRE , avoué de première instance a 

Paris, rue du Coq-Héron, 5. demeurera, à compter] 

du 1 e ' mai 1833, rue du Sentier, o. 

CABINET DE M. KOLIKER , 
Exclusivement destiné aux ventes des offi-

ces judiciaires. 

Plusieurs titres et offices de Notaires, d'Avouésl 
Greffiers, Agréés, Commissaires-priseurs et Huissiers, 

à céder de suite. — S'adresser à M. KOLIKER , ancien 

agréé au Tribunal de Commerce de Paris. —Rue 

Mazarine, 7, à Paris. — Les lettres doivent être qf-< 
J'ranchies. 

A VENDRE A L AMIABLE. 

Charmante habitation entre Maintenon et Dreux , 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

La fabrique des nouveaux toupets-perj 

ruques, nui surpassent tout ce que 1 on 1 
fait jusqu'à ce jour, et des perruques inal-

térables, ne se déformant jamais, est M-

2tuellement MÊME RUE ST.-HO«ORÉ, n"i 

au premier. - PRIX : 45 £$1t'J& 
BAKCOUR , successeur d Armand. La vi 
gnette indique la manière de se prendrl 

mesure soi-même. — Envois en Province iw" 

jjanger. 

LILIUM nOSA. 
La vogue du LTLIIÎM ROSA augmente ctoqiw^ 

Ce nouveau cosmétique communique a i» I«_ . 
de fraîcheur, qu'il concourt à donner encore g", 
d'éclat aux personnes même (fia P?Suslérrosl 
belle carnation. Voir pour plus de dtlaii s te . 

pectus qu'on délivre gratis ̂ fSu 'r contre t. 
l'entrepôt général de- YEAV t,h R S .^.n» 1 

chute des cheveux, boulevard de la f™L
 Q

g
S
 vie 

rue du Four-Saint-Gennain, 82; et place des 

toires, 3. (Affranchir.) — 

£ tribunal bc commerce 
DE PARIS. 

. ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du mardi 3o avril. 
' lieur. 

PANNET1ER-DTJVAL, Md de nouveaut. Clôture, 1 

BARBIN et f, Md! merciers. Remise à huit. 1 

BRTJ NET, mécanicien. id., 3 

Enregistré à Paris , lé 
fol . case 

Reçu un fi'arjç. dix ccriiiinos; 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillite^ ci-après : 

ZEN'MO, f.,br. Je meubles, le 

JUOAS-LAMV, MJ cnrroyrur, le 
LAUHENS et femme , Bf1 ' boucliers , le 
SELTZ , commission, en cuirs le 
BONY, négociant, le 
DtRIEUX, inaibricr, le 

BISSON, commission, en marchand, le 

mai. heur. 

2 9 
1 3 
3 13 

4 1 1 

(i 10 
6 3 
8 3 

NOMIN. DE SVADICS 1UIOV1S. 

dans les faillites ci-après. 

BON'NEA'J, boulanger.—M. Hénîii, rue Pastourelle, 17. 
MARMET , épicier eu gros. — MM. Ferrai > à Bercy ; 

Eclaucher, rue duCliauuiP, 9; BlancliierJ, rue Puis: ô 
nière, i5. 

CONTRAT D'UNION, 

Faillite GUYOT-VACHERON , M'1 de nouveautés , pas-

sage Chuiseul. — Syndic définitif : M. Michel Cacn , 

rue Mauconseil, 17; caissier : M. Leroy , rue Beauvtau 
St-Àntoiiie, G. 

BOUKSE 1>E PAIUS DU 29 AVRIL 185J-

I ni. bas. 
A TERME. 

5 0{o au comptant. 
— Fin courant, . 

Euip. I 83 I au comptant. 

— Fin courant. 
Eiuj>. i83i au comptante 

— Fin courant. 
3 ojoau comptant. 

— Fin courant {là.) 
Kent* de Naples au comptant. 

— Fin courant* 
Rente perp. d'Esp. an comptant. 

— Fin courant. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , 54 

Vu par. . 

légalisation d 
lall

, ̂ ^«âSr" 
o la signature riHA^W"'" 


